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ou arnaque bancaire 7

uhammad Yunus, 1'apôtre du microcré-
dit, Prix Nobel de la paix 2006, déplore

aujourd'hui les dérives et les pratiques

abusives des organismes de microfi-
nance. Au Mexique, la banque Compartamos, la plus

importante institution de microcrédit de la zone

Amérique, établit des factures avec plus de 80% d'inté-

rêts, de frais divers et de commissions ! Pire encore,

au Nigéria,la Lapo (Lift Above Poverty Organization)

réclame les mêmes taux usuraires et oblige ses clients

à faire de l'épargne forcée : elle prête 100, bloque 20 sur

un compte - pour apprendre auxpauvres àépargner,

disent-ils - et exige des intérêts sur f intégralité de la

sommel . Muhammad Yunus dénonce de tels procédés.

Pour lui, le taux ne peut dépasser les 15%, en raison

de la lourdeur de la gestion des dossiers et du niveau

élevé de f inflation dans ces PaYS' .

La micro-finance a réussi aujourd"hui à s'implanter
quasiment dans Ie monde entier. Nous dénombrons

plus de 400 millions de personnes qui en bénéficient;

au total, l'enveloppe allouée avoisine les 90 milliards de

dollars, en20l2.Du Bangladesh, pays de notre apôtre,

à la Tunisie, des USA à la Chine, ou encore en France'

Le monde arabe n'est Pas en reste.

En Tunisie, nous sommes en présence de deux prin-
cipaux organismes de micro-finance. D'une part, Enda

inter-arabe, avec de plus de 50 antennes surl'ensemble

duterritoire, une ONG internationale installée enTuni
sie depuis 1990, dont le premier microcrédit octroyé

remonte à 19953. Et, d'autre part, laBanque tunisienne

de solidarité (BTS)4 , programme gouvernemental,

qui compte 288 « associations de développement »

qu'elle a elle-même créées. Les mesures prises en 2011

dans le cadre de la nouvelle loi sur la micro-finance
visent à encourager de nouveaux acteurs nationaux

Ezzeddine Ben Hamida

et internationaux à ouvrir sur notre territoire ce type

d'institution, d'organisme !

Dès lors, certaines questions s'imposent: Quelle est

l'ampleur réelle de cette activité de crédit sur notre

territoire ? Quels sont les proflls des bénéficiaires '/

Quels sont les secteurs et les branches d'activité qui

ont recours à la micro-flnance ? Les taux appliqués

par ces banques à l'égard des Tunisiens peuvent-ils

être qualifiés d'usuraires ? Nos pauvres artisans et

modestes entrepreneurs risquent-ils le sort de leurs

homologues mexicains et nigérians ?

Avant de répondre à ces interrogations, il serait

opportun, pour la clarté des propos, de présenter les

origines,l'ampleur etlaréalité de ce phénomène dans le

monde, de cette innovation financière qui a caractérisé

la fin du 20ème siècle et qui a valu tout de même le Prix
Nobel de la paix à son fondateur. Aussi pouYons-nous

établir une analyse comparative pour mieux évaluer

notre situation et prévoir ainsi les éventuels risques

que nous encourrons.

l-es prêts aux f;âuvr*s :

un businÊ§s *n plein !:**m
& üidée:
Lors d,îne visite àIobra en1976,un village dévasté

du sud du Bangladesh, Muhammad Yunus a été mar-

qué par la pauvreté et la misère qui frappaient ses

concitoyens etl'incapacité des théories économiques à

empêcher de tels drames: « l-Ine terrible famine frappait
le pays, disait-il, eti'ai été saisi d'un vertige en voyant

que toutes les théories que j'enseignais n"empêchaient

pas les gens de mourir autour de moi ». I1 décide alors,

avec un groupe d'étudiants, de prêter, avec sonpropre

argent, des sommes modestes à quelques villageoises

pour leur permettre d'acheter des machines à coudre'
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& Le principe :

, Le microcréditpermet enprincipe auxplus démunisde sortir de leur condition. C" f*l* àicréation derichesse contribue aussi à créer du tl"rr ro"iut, car lesdemandes de crédit doivent être for_"fa"Çr.groupe,
des groupes de cinq dont les membres soni solidaires
cIans les remboursements.

descredilsnego"io';;;;;;i;;;"i"n#ili:TiliT:

l^ul.réuI 
son propre programme de microcrédit sousre nom cle.§12p-r""n». qui signifie village.

Répartion des prêrs par sexe entre 2000 et 2009 (en milriards de do[ars)

f-ce.s 3Slossaux qui scandalisent rbpinton f;iü;"
}als.h1fas, 

ceci n,a pas empêché la Ëausse de 42% desa cotation en Bourse. D,ailleurs, Muhammad yunus
s'en était ému et avait dé"Ia.é, ,, te mi".n"run,r." r^,,
pas êrre p.e, 

",iZ *ffiiii; ü; il"ï,"#jl;""_li
de l"argent. Cette introduction eï Bo,r;;; envoie unmauvais messaqe ».

Nous pouvons 
lultiplier les exemples de ce genrepour dénoncer la di1i1g insupportabie de ce type defl nance. En somme, l,iaeuf irrrl"' _ytfrlq ue de Muham_

ii"iï:'-';:lîxi;li.i,i,ii'tui"u""sionsdumoncre,

Qu*'en est-il poun !a Turrisie ?

_ 
Deux organismes de micro_inance dominent laplace : Enda inrer_arabe et lu Bu";;;;unisienne desolidariré (BTS).

& Enda inter_arabe :
Ce que Ie site affiche ...
Ce sont les travailleurs indépendants vulnérablesrelevant du secteur informel q"i .""riir"ent Ia cibleprivilégiée de cette institution. plus d 

" àOn a"rcontrac_tants sont pauvres; leur niveau de vie est inférieurau niveau de vie moyen des Tunisienss. Les femmesreprésentent T t% dela populatio, Ue.ran"iuire de cesmicrocrédits.
Au 31 décembre 2013, Enda compt e 23t E2|clients(ayant un prêt en cours) po.r. ,r"'".rrrutopp" de 169millions de dinars. Oepuis sa créatlon au début des

T:é": 
g0,lbrganisme 

a servi 4ES E4lclienrs et7 465852 prêts pour un montant total de 1 121 millions dedinars. Le montant r

dinars - un cache r"Ti:."desprêtsestàpeine 
de865

. Enda cherchait, au milieu de la décennie précédente,
à sbrienter vers les zones rurales : les mesures prises
en vue dïn meilleur ciblage des secteurs de la pro_duction/artisanat et des seîvices 

""ïp".-r, à cetteinstitution de ramener I aparta" 
"o_rri"."e parmi lesactivités flnancées à Sg% àn 2010, contre 6,()n enZOOS.Lapart des crédits accordés aux activités agricotes etd' élevage a atteint 24% en 2010,"ort." iyr. 

"r, 
20 O E, p arrapport au total des prêts consentis. Etc.

Enda inter-arabe manifeste un intérêt croissant ausegment des « micro_entreprises >> informelles, carelle considère que ce segment présente un potentiel

:T::l'.iï'de dév;l.ongement; il est aussi susceptible degenerer des emplois. Enda répartit ses clients en deuxsegments ayant des caractéristiques et des besoins enflnancement différents :
- Environ Z0%o des ses bénéficiaires exercent des

f Hommes

t Femmes

Ë

f;

f;

I

§i

& Le boom du << social business >» !
. ^ ^Ainsi, 

l'enveloppe des prêts consenti, u, ZOOO pu.l".
1200 organismes mondiàux de micro"rAàii aepurr" t",
70 milliards de dollars. Les trois quarts d", 

"_p.rrr"rrcsont des femmes. Contre lâxioÀ" ,, or r" f.Cr" qu,auxriches », Yunus montre que le capitalisme peut aussicompter sur les pauvres. Sa banque s,est transltlrmée
en un petit empire. Aujourd'hui, ôlle est associée à desmultinationales comme Veolia, BASF ou encore Danone.
Elle a donc considérablement Ofu.gi ,", à"iivités.

* Une réalitédifficile voire â.".e ,
Nous 

-avons 
déjà en introduction signalé la facecachée de ces << æuvres sociales o qu" Jertains sansscrupule osent qualifier de << financJhumaniste ». Au

Yï11y":]. aomparramos érablir des facrures avecplus
de 80%o d'intérêts, de frais divers ut a" 

"à__issions !Au Nigéria, la Lapo Organizatio., p.utiqr" ies mêmes
taux usuraires et oblige ses clients à fairà de t,épargne
forcée. En Inde, on enregistre des vagues de suicides
parmi les clients pauvres de la SKS Ui".ofirorce, une
lrès importante institution de microcrédit basée en\ndhraPradha; en même temps, elle affiche des béné_
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Enda inter-arahe IIT§

Stat{rt

P*pu*ati*n eih§e

I ailx cl'rnterel

fin:prunt rm*yen

Risques

activités génératrices de revenu à domicile. Il s'agit
bien évidemment d'activités non déclarées, avec des

revenus limités, une saisonnalité importante et un
niveau d'études et d'expérience limité.

- Le deuxième segment est constitué principalement
de micro-entrepreneurs masculins. Il porte sur des

activités exercées dans des locaux indépendants. Le

secteur des services représente une part importante.
Les revenus généréspar ces activités sontplus impor-
tants que pour le premier segment.

Ce que Ie site nâffiche pas !
Les taux d'intérêt, les frais de commissions et les

charges liées aux études de dossiers ne figurent nulle
part. Lors de l'émission « cartes sur table » sur RTCI

*xnque privée sous forrne
d'{}l\ü internati*nale à but non
lucratif régie par ia loi n" §3-E§
d* ?6 juillct 3"9§3 relatiire à
l'insTallati*n des *rgænisætions
n*n gû{rvârnrme*ta les €n
Tuniçie.
-Les trav*ili**rs inciépendants
çr"rlr"r*rabTes relevant * u secteur
inf*rrnel et c1*i exerceni à

d*micile"
- 71yo d*s i:énéficiair*s scr"it des
r^**^-
tctifil!c:,

- {Jne saisr:nn*lité impûrtânt€
et un nive;u d'érudes et
d'expérience limiré.
-3*% d*s erédits s*nl accordés
à d*s micrr:-entrepr*nc{JrS
rx*sculir":s. lls p*rtent sur des
activités *x*rcées dans des
locaux indépe*d;lnts.
§*tre 25 et 35%

865 dinar"s

*fvlüntânt des en:prunTs tràs
faible p#irr p$uv<:ir 6*nér*rdes
vafeurs *j*utées c*nsÉquente
d* nature à p*renrrlscr les

Pl uJsL5,

*1"5T6 rJ'ir:s*lvabilit*.
-ÂsservissemenT d*s
ernprunleurs.

Banque publiq*e créée par le
décret prÉsidentiel du 71" rr:ai
:?§7

- Des.|eunes qxalifiés; dipl&més
de l'enseigfterne*t supérieur nu
cie la f*rmati*n
prr:fessir:nne lle"

L*s crÉdits fie §ofit aec*rdôs
qu'à des ass*ciations de micnc-
pr*j*ts {micr*rrÉdit} *t à dcs
micr*-entre pris*s.

1:û"/,

4ü** din*rs

-lns*lvabilité : 1-û% p*ur les
micr*proj*ts *t 2t)% pour les
r* icro-entr*prises.
*Taux d'intér&t tr*p faii:l* qui
risque de ne p*s assur*r la
p*rennité d* la ftranque"

de Anouar Moalla du vendredi 16 mai Z}l4,Madane
Asma Ben Hamida6, directrice d'Enda inter-arabe,
s'est subtilement bien gardée, malgré l'insistance et
l"obstination de l'animateur, de ne donner aucune
indication sur les charges financières qu'encourent
les clients d'Enda. En revanche, elle a insisté avec

beaucoup de professionnalisme et un vrai talent de

communication sur le côté positif et l'æuvre sociale de

son institution. En fin d'émission, Mme Ben Hamida
a flni par reconnaître la crise qui frappe ce secteur en

Amérique latine et les dérives de certaines institutions
en Asie et en Afrique.

En réalité, les taux pratiqués par Enda dépassent
les 25%o pour atteindre, dans certains cas, les 35%.
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Nous sommes loin donc du seuil de 15% recommandé
par Muhammad Yunus. Dès lors, nous nous posons
légitimement la question : Sommes-nous en présence
d une nouvelle forme d'asservissement ?

& La Banque tunisienne de solidarité
La BTS est la première banque tunisienne spécialisée

dans les microcrédits. Les bénéflciaires sont pour la
plupart des jeunes qualifiés, diplômés de l'enseigne-
ment supérieur ou de la formationprofessionnelle Elle
octroie des prêts sans exiger de garanties réelles ou
personnelles. Elle praLique un tauxd'intérêt annuel de
5 ÿo,le plus faible du marché. Avec un taux d'inflation
qui avoisine les 6%o, le taux d'intérêt réel est en fait
négatif (- 0,94%).

Paradoxalenrent pour une banque, nous pouvons
avancer, sans trop nous tromper, que nous sommes
effectivement en présence d une << æuvre sociale » ! Une
institution financière, comme toute entreprise d'ail-
leurs, qui ne réalise pas des bénéfices, est condamnée
fatalement à labanqueroute. Evidemment, c'est l'Etat
qui assure, par sa fonction régulatrice, les équilibres
financiers de la BTS. Mais ce soutien pourrait-il encore
durer longtemps? D"autant plus que l'Etat traverse
aujourd'hui une crise sans précédent de financement
: les coupes budgétaires et la cure d'amaigrissement
(désengagement de l'Etat) pourraient avoir raison de
ce type d'organisme !

Dans le cas de la Tunisie, le tableau ci-après résume
I'essentiel des caractéristiques de nos deuxprincipales
organisations comme le laisse enrtrevoir le tableau
ci-contre

§ynthàse

L'æuvre sociale de MuhammedYunus, qui cherchait
à rompre avec lïn des dogmes fondateurs de l'écono-
mie selon lequel toute entreprise cherche àmaximiser
ses proflts et àverser le maximum de dividendes à ses

actionnaires, s'est avérée dans plusieurs cas un véri-
table fiasco. Il disait en substance : « Tout le monde
espère gagner de I'argent en faisant des affaires. Mais
l'homme peut réaliser tellement d'autres choses en
faisant des affaires. Pourquoi ne pourrait-on pas se

donner des objectifs sociaux, écologiques, humanistes
? » Cet idéalisme utopique n'est pas p artagé, hélas, par
tous les acteurs du « social business »{

I Hors-,série Cnpital, ma.i juin 2012, dossier spécitl - Les 30 plas grands

géniu de l'économie 
", 

P.5l
2 D'oille urs, les tlat d' intérêt dms les ltays en dfu eloppeme nt, co ntrairement

ata pays occidentaut, sonl rarumen[ u dtssous de 9% ef peuyent atteindre les

l3%, en rai.son de lnJbrte tnflatim quiJialtpe ces plys, mnis nussi enraison de

leur retard sur le plan organisntionnel el tecltnologiqae, stns oultlier lemanque

de divrrçilt de lrurs produitsf narrirrt.
3 endurabe.orgtn
a tunisieprolel.com
5 
D'a1très IINS, le taat rle la puuyreté en lunisie s'élèye en 2010 à 15,5% : un

ménage ut défini rnmme pnavre si sn co nsonmntio n es t e n-desv us du seail de ln

pawretéJité à 1277 dinars par nn etllar individu dnns les grnndes uilles, untre

820 dinars par an ü par indfuidu dans le milieu non nmmanll.
6 
Nou,ç n'nvons nut:un lien de ltnrenté.

/ 
/(1051 06It)01 100 = 0,9,1%. Concrètentent, la,somme emprunté au1ourd hui

plur un an, à |échéance, aura perdu près de 1% de son pouvoir d'acltal.
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